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LIVRE BLANC SUR LA SECURITE DE REVENU

Le ministre de la Santé nationale et du Bien-être
social, M. John Munro, a présenté le 30 novembre à
la Chambre des communes, un Livre blanc sur "la
sécurité de revenu au Canada". Ce Livre blanc pro-
pose que la masse des prestations, versées directe-
ment par le Gouvernement fédéral, soit redistribuée
de façon telle, que les gens qui en ont le plus besoin
en profitent davantage.

Les propositions peuvent être considérées dans
l'optique d'une rationalisation des programmes de
sécurité de revenu, rationalisation qui contribuera de
façon importante à la prévention et à l'atténuation de
la pauvreté au Canada en redistribuant« d'une façon
plus équitable l'argent du système. On pense ainsi
améliorer les conditions de vie de millions de per-
sonnes à faible revenu, empêcher des milliers d'autres
de tomber dans la misère et augmenter la protection
du revenu de base de la plupart des gens,

ces disponibles sur les gens qui en ont le plus be-
soin, mais aussi de modifier l'importance que l'on
accordera à l'avenir à chacune de ces formules.

Les assurances sociales, qui empêchent les gens
de tomber dans la pauvreté, et le revenu garanti qui,
lui, supprime directement la pauvreté, seront sub-
stantiellement renforcés.
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En vertu de ce régime:
a) A partir de septembre 1971, les familles où le

revenu combiné (mari et femme) ne dépasse

pas $4,500 par an, recevraient $16 par mois

pour chaque enfant de moins de 16 ans;

b) les prestations seraient imposables;
c) les prestations mensuelles diminueraient

progressivement avec l'augmentation du reve-

nu familial, jusqu'à être nulles pour un revenu

familial de $10,001 ou plus par année.
Le tableau suivant donne les montants approxi-

matifs versés sous forme de prestations, à divers

niveaux de revenu:

Prestations mensuelles

$16
15
14

3. Régime de pensions du Canada
Les changements ne pourront être mis en application

avant janvier 1973, afin de permettre la consultation

avec les provinces et le respect du préavis de trois

ans, condition imposée statutairement avant d'effec-

tuer des modifications importantes au Régime. Il est

en effet important de maintenir des dispositions ana-

logues dans les Régimes de pensions du Canada et

du Québec, de manière à conserver à cette formule

d'assurance son envergure nationale.
Un ensemble d'amendements techniques permet-

tra les augmentations de prestations suivantes (sous-

entendues les prestations en vertu du Régime non

modifié, pour l'année indiquée):
Retraite - Un maximum de $162 par mois, en

1977 ($131 en 1976), en plus de la
pension de Sécurité de la vieillesse.

Invalidité - Un maximum de $199 par mois, en

1973 ($114), atteignant $249 en
1977.

Épouses - Un nouvel avantage prévoyant une

d'invalides pension uniforme de $80 par mois
aux épouses de cotisants invalides
qui sont âgées de moins de 65 ans
et ont des enfants à charge.

Veuves - Un maximum de $170 par mois en
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COURSE AUTOMOBILE ET PURETÉ DE L'AIR

Dernièrement, Miss Purity, voiture construite par
des étudiants ingénieurs de l'Université de Toronto,
s'est classée première ex aequo de sa catégorie dans
une course pour laquelle le temps réalisé ne comptait
pas et la vitesse encore moins. Le critère exigé pour
cette course de cross-country, partie de Cambridge
(Massachusetts), arrivée à Pasadena (Californie), en
passant par l'Ontario, était la quantité d'éléments
polluants déversés dans l'atmosphère.

Les conducteurs qui participaient à cette course
automobile à air pur, organisée par l'Institut de
Technologie du Massachusetts (MIT) et par l'Institut

Hydro d'Otario
UT 1, la plaque mnreogique de la voiture
construi te par les étudiants de l'Université
de Toronto.

ment sur la ligne de départ des voitures électriques,
des hybrides électricité-propane, des "vapeurs",
des voitures à turbines, à diésels et à brûleurs de
gaz naturelaliquide.

STATIONS-SERVICE D'UN NOUVEAU GENRE

L'Hydro d'Ontario et quatre autres services munici-
paux d'utilité publique ont installé des "postes de
ravitaillement" pour les voitures électriques le long
du parcours ontarien de la course. Les postes de

yrecharge, d'une capacité de 100 kilowatts, ont été
installés près de la promenade Burlington, au Varsity
Stadium, sur la route 401 et à London, hatham et
Windsor.

Le règlement de la course exigeait que toutes
les voitures soient conduites et entretenues par les
étudiants tout le long du parcours, tandis que les
observateurs de la course vérifiaient leur progression.
Les étudiants en génie eurent plus d'une crevaison
à réparer, même s'ils s'intéressaient plus à J 'électro-

H ydro d'Ontario nique qu'au changement des roues.

L'équpage de Miss Purpty (au centre, le capitaine. En Ontarilo, toute l'attention était centrée sur la
Douglas Venn), est heureux d'a-voir remporté le t plaque d'immatriculation UT 1, c'est-à-dire celle de

Miss Purity. A l'université, cinq étudiants avaient

de Technologie de Californie, tentaient de prouver par travaillé à plein temps depuis avril dernier à la

ce moyen que les voitures ne causent pas forcément construction de la voiture et une vingtaine d'autres
la pollution de l'air. les avaient aidés dans leur temps libre.

La voiture construite à ' rUniversité de Toronto, Douglas Vent, 23 ans, capitaine de l'équipe et
ainsi que 41 autres prototypes, a de subir toute une ingénieur dipl6mé se spécialisant dans la théorie de
série d'essais sur le campus du MIT avant d'entre- la chaleur, a expliqué que la voiture pouvait rouler
prendre le parcours de 3,600 milles. Les responsa- grâce à trois systèmes de propulsion: un moteur en-
bbes de la course vérifiaient tout, depuis les perfor- tièrement au propane; un moteur au propane tournant
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peut actuellement parcourir de 80 à 100 milles avant de commandes pouvant s'élever à 300 millions de
d'être rechargée, soit parfaitement au point. "Il n'y a dollars et représenter quelque 14,000 années-homme
rien qui cloche dans les voitures électriques, a-t-il d'emploi.
déclaré, nous avons même des mini-ordinateurs mon- je suis convaincu que la décision du Gouverne-
tés dans le tableau de bord, mais ce qu'il faut, ce ment d'accorder cette aide temporaire servira à main-
sont des batteries d'accumulateurs dont la charge tenir le niveau de l'emploi en attendant que le ma-
durerait plus longtemps et permettrait de parcourir ché intérieur de la construction maritime se renforce.
des distances plus longues." L'activité supplémentaire ainsi créée placera nos

chantiers dans une meilleure position pour accroître
leurs ventes futures tant sur le marché national qu'in-

EXTENSION AU PROGRAMME DE CONSTRUCTION ternational. Il faudra toutefois veiller ce que 'ap-
MARITIMEplication de ce programme nentrane pas une expan-

sion trop grande de l'industrie naval e canadienne par
Le ministre de l'Industrie et duC rapport à la demande prévue long terme.

M. Jean-Luc Pepin, a annoncé à la Chambred je pense que le niveau accru d'activité auquel
communes, le 27n un extens d p on peut s'attendre permettra aussi nos chantiers de
gramme at diversifier leur production réduisant ainsi leur vulné-
ministre, cette extension aidera l'industrie à o rabilité face aux fluctuations de la demande pour les
des commandes d'exportation. navires. A ce chapitre il est important de souligner

Voici le texte de la déclaration de M. Pépin: q certains de nos
J'aimerais annoncer une extension du programme

national de construction maritime, extension qui aide- des chaudires à pression, des vannes, des grilles,
ra l'industrie à obtenir des commandes d'exportation. d en acier, de la machinerie industrielle

Les honorables députés savent que l'activité et de chemins de fer.
dans nos chantiers maritimes est en baisse cette an canadi ont donc loré au
année, malgré l'aide disponible pour la construction c d deur et leur
de navires de commerce enregistrés au Canada.L'em- ivité tout en Lr'duem-an cofts de fabrica-
ploi dans les chantiers a, dès lors. subi, et subra tion. Ce processus a été facilité par les politiques
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la technique théâtrale, qui enseigne, entre autres, le
maquillage et le décor.

Le second programme est destiné à ceux qui
possèdent une formation antérieure: professeurs d'art
dramatique, directeurs de théâtre et quelques élèves
de deuxième année, choisis à la fin de la première
quinzaine. Cette année, environ 50 étudiants avancés
étaient inscrits aux cours d'art dramatique, de drama-
turgie, d'improvisation et d'élocution.

ATELIER DE MUSIQUE
Tenu annuellement à Camrose, l'Atelier de musique
offre un programme de perfectionnement aux instru-
mentistes, chanteurs, chefs de musique ou d'harmo-
nies, chantres et jeunes chefs d'orchestre.

Deux programmes de deux semaines sont offerts
aux instrumentistes: un cours pour débutants et un
cours plus avance. Cette année, environ 200 jeunes
musiciens étaient inscrits au premier programme, et
130 instrumentistes avancés au second. Les jeunes
instrumentistes furent divisés en deux harmonies et
un orchestre à cordes. Les instrumentistes avancés
formèrent une musique et un orchestre symphonique.
En plus de travailler en groupe, chaque étudiant a
reçu des leçons particulières de théorie et de prati-
que musicales, et participé à des pratiques de section
et d'ensemble.

Les choeurs, soit un ensemble mixte de 22 voix
et un choeur de 23 jeunes filles, font l'objet d'un
cours de trois semaines qui finit en même temps que
celui qui est donné aux instrumentistes avancés.

A la fin des cours, deux tournées de concert
sont organisées au cours desquelles les exécutants
se produisent dans toute la province. Les instrumen-
tistes avancés et la chorale mixte font une tournée,
tandis que l'orchestre symphonique et le choeur de
jeunes filles en font une autre.

Cette année, pour la première fois au Canada,
on a offert un programme spécial de loisirs pour
handicapés, que les étudiants de première et de
deuxième années euvent choisir.

En 1970 Vlcole provinciale de direction des
loisirs, établie depuis trente-trois ans, comptait 106
étudiants dont 36 étaient de deuxième année.

SECOURS D'URGENCE AU PAKISTAN

L'Agence canadienne de développement inter-
national a annoncé qu'elle avait nolisé un navire
pour transporter au Pakistan oriental 3,000 tonnes
additionnelles de secours d'urgence, et qu'elle met-
tait à la disposition des organismes privés bénévoles
canadiens le reste de l'espace disponible sur ce
bateau.

L'ACDI, en effet, met gratuitement à la disposi-
tion de sept organisations privées bénévoles, pour le
transport de leurs secours d'urgence, l'espace libre
sur le navire. Il s'agit de l'Organisation catholique
canadienne pour le développement et la paix. du
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sentants des ministères de l'Agriculture et de la
Réforme agraire, des Finances, du Commerce et de
l'Enseignement primaire et secondaire, de lIndustrie
et de l'Énergie, et du Comité permanent d'Etudes, de
Développement, d'Organisation et d'Aménagement de
l'Agglomération d'Alger.

La délégation algérienne, invitée à Ottawa par
le Gouvernement canadien, a examiné de concert avec
les hauts fonctionnaires canadiens intéressés, des
questions impliquant les domaines de l'aide, du
commerce et des relations économiques en général.
Il s'est agi d'étudier les possibilités d'accroître le
commerce aleéro-canadien, l'octroi de crédits cana-

en mesure de proposer des changements considérables
en matière de sécurité de revenu, changements qui
devraient améliorer le niveau de vie de plusieurs
millions de Canadiens sans entraí'ner pour autant une
hausse sensible des impôts.

La Caisse de la Sécurité de la vieillesse suppor-
tera le coût supplémentaire de 194 millions de dollars
occasionné par les propositions relatives à la Sécu-
rité de la vieillesse et au Supplément du revenu
garanti, au cours de la première année.

Le programme actuel des allocations familiales
sera converti en Réuime de sécurité de revenu fami-
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